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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Droit refus compteur Linky
Question écrite n° 16515

Texte de la question

M. Olivier Falorni attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, sur le
mouvement d'opposition au déploiement des compteurs communicants Linky par Enedis, gestionnaire du
réseau électrique national. Ces derniers s'interrogent sur la priorité accordée par les pouvoirs publics au
déploiement des compteurs Linky pour un coût de 5,7 milliards d'euros alors que des investissements
conséquents sont nécessaires pour assurer la sûreté du parc nucléaire national ou pour lutter contre la précarité
énergétique de nombreux foyers. Le remplacement de 35 millions de compteurs fonctionnels à l'heure de la
sobriété énergétique fait également débat. En termes de moyens humains, Enedis entend supprimer 10 000
emplois de releveurs de compteurs lorsque le réseau de relève automatique sera opérationnel. Aussi, les
opposants au déploiement du compteur Linky estiment que l'opération sera globalement négative pour l'emploi
national une fois l'opération de pose achevée. Les opposants à Linky refusent également que leurs données de
consommation soient collectées à des fins de prospections commerciales considérant qu'aucune société n'a à
connaître leurs habitudes de vie. Enfin, il y a un débat sur les conséquences sanitaires liées à l'exposition aux
rayonnements émis par la technologie CPL employée par les compteurs communicants, lesquels se
surajouteraient aux autres sources d'émissions. Face à une mobilisation de citoyens refusant l'installation des
compteurs communicants, il lui demande de préciser les dispositions qu'il entend prendre pour permettre aux
particuliers qui refuseraient l'installation de compteurs communicants à leurs domiciles, de pouvoir continuer de
bénéficier de l'accès au réseau électrique avec les mêmes conditions tarifaires que les usagers disposant d'un
compteur Linky.

Texte de la réponse

Le Gouvernement soutient le déploiement massif des compteurs communicants Linky qui présentent de réels
bénéfices pour le consommateur, la collectivité et constitue une composante indispensable de la transition
énergétique. Le cadre financier du déploiement du compteur Linky a été mis en place par la Commission de
régulation de l'énergie (CRE), conformément à ses missions définies par la loi. Le dispositif retenu prévoit la
mise en œuvre d'un compte régulé de lissage permettant à Enedis d'avancer les coûts du déploiement de Linky
qui lui seront ensuite remboursés à partir de 2021 par les économies réalisées à l'aide des compteurs
communicants. Ce dispositif, qui permet de lisser les impacts financiers pour le consommateur lors de la phase
de déploiement malgré des investissements significatifs, fait l'objet de recommandations de la Cour des comptes
qui s'interroge sur son coût pour la collectivité. Il est de la responsabilité des pouvoirs publics de rémunérer au
juste niveau ENEDIS pour ce déploiement industriel de grande ampleur, tout en garantissant les intérêts du
consommateur. Pour assurer la sécurité et la confidentialité des données collectées à partir des compteurs Linky
des mesures réglementaires ont été prises pour en garantir l'effectivité. Ces mesures prévoient notamment que
leur communication ne puisse avoir lieu sans l'autorisation préalable de l'usager. Les recommandations en
matière de protection des données collectées par les compteurs communicants adoptées par la Commission
nationale informatique et des libertés le 20 avril 2017 ont en particulier été prises en compte, notamment dans le
décret du 10 mai 2017 qui précise les modalités de mise à disposition des données de comptage à des tiers
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avec l'accord de l'usager concerné. La protection du système de gestion de ces informations personnelles
respecte le référentiel de l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI) établi pour les
compteurs communicants. Par ailleurs le Gouvernement attache une grande importance aux enjeux de sécurité
sanitaire. Deux campagnes de mesures de l'exposition du public aux ondes électromagnétiques des compteurs
communicants Linky ont été réalisées par l'Agence nationale des fréquences (ANFR) et par l'Institut national de
l'environnement industriel et des risques (INERIS), en laboratoire et sur le terrain. Les résultats sont cohérents
et montrent une exposition spécifique liée à l'usage du « courant porteur en ligne » très faible, confirmée par
l'étude de l'Agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES) de 2016-2017. Les ondes émises par le système
Linky sont inférieures aux plafonds prévus par les normes sanitaires définies au niveau européen et français en
matière d'exposition du public aux champs électromagnétiques : elles sont du même ordre de grandeur que les
ondes émises par un téléviseur, ou un écran cathodique, et largement inférieures à celles générées par des
plaques de cuisson. Le dispositif national de surveillance et de mesure des ondes géré par l'ANFR a évolué et
permet dorénavant à tout citoyen de faire gratuitement mesurer son exposition associée à des objets
communicants fixes comme le compteur Linky. L'ANSES poursuivra ses études sur les évolutions à venir du
compteur afin de continuer à mesurer ses impacts sur les utilisateurs. Le déploiement massif du compteur Linky
constitue un projet industriel majeur en France générateur de nombreux emplois. 5000 emplois ont été créés
pour réaliser la fabrication et l'assemblage des compteurs. Six constructeurs, dont les usines sont basées en
France, ont été retenus pour réaliser la fabrication des compteurs communicants. Par ailleurs 5 000 emplois
dédiés au remplacement des compteurs ont été créés. Le recyclage des anciens compteurs est réalisé en
France et générera une source d'activité importante. Les fonctions liées à la relève de la consommation
d'électricité des anciens compteurs seront naturellement amenées à évoluer pour être redéployées sur des
nouveaux métiers. Enfin s'agissant du remplacement du compteur il est de la responsabilité du gestionnaire de
réseau, dans le cadre de ses obligations réglementaires et contractuelles. Dans le cadre de son contrat unique
ou de son contrat avec le gestionnaire de réseau, le client s'engage à permettre l'accès au compteur pour le
gestionnaire de réseau. En tout état de cause, ce dernier doit procéder au remplacement du compteur en
respectant notamment le droit de la propriété lorsque le compteur n'est pas situé sur l'espace public ou dans un
endroit accessible. Lorsque le client refuse l'accès au compteur, les équipes de pose ne pourront donc pas
procéder au remplacement du compteur. Toutefois, un client ayant refusé la pose d'un compteur communiquant
ne pourra prétendre à bénéficier des avantages tarifaires qu'il propose et les prestations actuellement gratuites,
comme les relevés de compteur par les agents, lui seront alors facturées, conformément au catalogue des
prestations validé par la Commission de régulation de l'énergie.
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